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XXX 
 
 
 
Par courriel :  
XXX 

 
 

 
 Genève, le 26 mai 2025 
 
 
 
 

Gestion de la taxe forfaitaire sur la levée des déchets urbains des entreprises en Ville de 
Genève 
 
 
XXX, 

 

Lors d'un entretien le 5 juin 2024, vous avez fait part à la Cour des comptes de vos interrogations 

en lien avec la taxe forfaitaire sur la collecte et l’élimination des déchets urbains des entreprises 

en Ville de Genève (ci-après « VdG »). Vous estimiez que cette taxe est injuste pour les 

microentreprises, dans le sens où elle ne respecte pas pleinement le principe du pollueur-payeur 

et qu’elle représente une forme de double imposition. Vous suggériez également que la VdG 

puisse utiliser les données du répertoire des entreprises du canton de Genève (REG) pour 

prendre en compte le taux d’activité des employés des entreprises dans le calcul de la taxe.  

 

1) Démarche et travaux de la Cour 

 

Pour chaque communication citoyenne, la Cour des comptes procède à un examen de la situation 

avant une éventuelle entrée en matière pouvant conduire à un rapport public. Dans le cas 

d’espèce, la Cour s’est entretenue avec le directeur du Service cantonal de géologie, sols et 

déchets (ci-après « GESDEC ») ainsi qu’avec le chef de service de la Voirie Ville Propre de la Ville 

de Genève (ci-après « VVP »). Elle a également eu des contacts avec l’Office cantonal de 

l’inspection et des relations du travail (ci-après « OCIRT »). Enfin, la Cour a analysé la 

documentation et les données qui lui ont été fournies. 

  

Cour des comptes 
Route de Chêne 54 
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Tél. : +41 (0)22 388 77 90 
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Voici les principales observations qui résultent des travaux menés : 

 

2) Concernant la légalité de taxe et la question de la double imposition 

 

La loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE, RO 1984 1122, du 7 octobre 1983) fixe 

le principe de causalité, soit que la personne ou l’entité à l’origine d’une mesure prescrite par la 

LPE en supporte les frais (art. 2 LPE). Les déchets des entreprises comptant moins de 250 postes 

à plein temps entrent dans la classification des déchets urbains1. Les articles 32 et 32a de la LPE 

concrétisent le principe de causalité en prévoyant que le détenteur des déchets assume le coût 

de leur élimination et que les cantons financent cette élimination par le biais d’émoluments ou 

de taxes. Le prélèvement de cette taxe relève donc d’une obligation fédérale et s’inscrit dans le 

principe du pollueur-payeur. Quant au prélèvement de l’impôt général, il est destiné à financer 

le budget général de l’État. Les deux contributions sont de nature différente, excluant ainsi une 

double imposition. 

 

3) Concernant la constitution du montant de la taxe forfaitaire 

 

La directive cantonale sur la suppression des tolérances communales, adoptée le 7 avril 2017, 

recommande aux communes d’appliquer une taxe forfaitaire dont le montant doit se situer dans 

une fourchette de 50 CHF à 200 CHF par employé et par année. D’après les éléments transmis 

par le GESDEC, ces montants ont été déterminés sur la base des informations relatives aux coûts 

historiques de collecte et de traitement des déchets urbains transmis par les communes. Ainsi, 

l’étendue de cette fourchette vise à rendre compte de toutes les structures de coûts rencontrées 

parmi les communes genevoises. 

En 2023, le VVP a estimé que le poids moyen des déchets générés par les entreprises installées 

sur le territoire communal s’élevait à 111,07 kg par emploi et par an. Cette estimation repose sur 

une analyse empirique réalisée sur un échantillon de 40 entreprises.  

Pour calculer les coûts du traitement de ces déchets, le service s’est basé sur sa comptabilité 

analytique. Ainsi, il a pris en compte les coûts liés à la collecte et à l'incinération des déchets 

urbains, les frais administratifs, les dépenses d'entretien de l’infrastructure des écopoints et les 

charges liées au personnel. Les revenus générés par le tri des déchets, tels que la vente de papier 

recyclé, ont été déduits des coûts totaux. Cette méthode a permis de fixer le coût interne du 

traitement d'une tonne de déchets urbains incinérables à 492,25 CHF. Le service a ensuite 

calculé que ce coût de traitement correspond à 54,89 CHF par emploi et par an pour les 

entreprises concernées.  

  

 
1 Art. 3, lettre a), de l’ordonnance sur les déchets (OLED, RO 2015 5699, du 4 décembre 2015). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/1984/1122_1122_1122/fr
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4) Concernant la possibilité d’utiliser les informations issues du REG pour prendre en compte les 

emplois à temps partiel   

 

En réponse à votre interrogation portant sur la possibilité d’utiliser des données du REG pour 

intégrer le taux d'activité des employés dans le calcul de la taxe, les analyses de la Cour montrent 

qu'actuellement, ces données ne peuvent pas être utilisées sans un retraitement relativement 

conséquent. En effet, le REG ne contient pas l’information relative au nombre d'emplois en 

termes d’Équivalent Temps Plein (ETP), mais uniquement des informations sur le nombre 

d’emplois selon le taux d’activité réparti en trois classes :  

 

▪ 100 à 90 % ; 

▪ 89 à 20% ; 

▪ Moins de 20%. 

Les informations actuelles du REG ne permettent donc pas de prendre en compte de manière 

satisfaisante les emplois partiels pour affiner le calcul de la taxe forfaitaire. De plus, ces 

catégories ne permettent pas assez de différencier des situations différentes :  la quantité de 

déchets produite par un employé travaillant à 80 % n'est en effet pas la même que celle d'un 

employé travaillant à 20 %. 

Intégrer le taux d’activité des emplois dans le calcul de la taxe nécessiterait un travail conséquent 

en raison du nombre élevé d‘entreprises recensées (plus de 17'000 sur le seul territoire de la 

commune de Genève) et de la fréquence élevée des demandes de mises à jour et de corrections 

des informations de la base de données de la part des entreprises et des services communaux ou 

cantonaux. De plus, il est probable que toute décision d’enrichir les informations du REG prenne 

plusieurs années à se concrétiser et doive nécessiter la collaboration de l'Office cantonal des 

systèmes d'information et du numérique (OCSIN) et de l'OCIRT. Cette démarche devrait donc 

être étudiée sous l’angle de la proportionnalité en raison des coûts engendrés pour les 

administrations. 

 

5) Conclusions  

 

Sur la base des éléments précités, la Cour renonce à investiguer davantage.  

 

Nous vous informons cependant que la loi sur les déchets adoptée par le Grand Conseil genevois 

en septembre 2022, a vu certaines de ses dispositions rejetées par le Conseil fédéral lors de sa 

séance du 8 décembre 2023. Ce refus partiel est principalement lié à une potentielle non-

conformité des dispositions de la loi avec le principe du pollueur-payeur. Le Conseil d’État a saisi 

le Tribunal fédéral de cette affaire. Selon la décision qui sera rendue, il est possible que le 

système de gestion des déchets à Genève soit réformé pour mieux intégrer ce principe. 

 

Enfin, si vous disposez de l’espace nécessaire, nous vous rappelons que vous pouvez opter pour 

une facturation au poids, laquelle reflétera la quantité réelle de déchets produite par votre 

entreprise.  

 



 
 

 

 

 4/4 

Considérant que la problématique que vous avez soulevée présente un intérêt général, la Cour 

va publier une copie anonymisée de ce courrier. 

 

En vous remerciant d’avoir pris contact avec la Cour, nous vous prions de croire, XXX, à nos 

sentiments distingués. 

 

 

Pour la Cour des comptes 
  
 
 
 

 

Pierre Henri PINGEON, président Sophie FORSTER CARBONNIER, magistrate 
 

 

Copie anonymisée :  

▪ Au directeur du Service cantonal de géologie, sols et déchets (GESDEC)   

▪ Au chef de service de la Voirie Ville Propre de la Ville de Genève (VVP) 


